
RAPPORTS SUR LA DISCRIMINATION, LA SÉGRÉGATION ET 
LE DROIT À UN LOGEMENT ADÉQUAT
QUESTIONNAIRE
INFORMATIONS DE BASE 
1. Nom de la personne, de l'organisation, de l'institution, de l'agence ou de l'État :    OBSERVATOIRE POUR LES DROITS DES CITOYENS ITINERANTS (ODCI)
Type d'entité
☐ Gouvernement national ou ministère/agence du gouvernement fédéral
☐  Organisation intergouvernementale ou agence des Nations unies
☐  Gouvernement local ou régional, agence, représentant ou maire
☐  Association, syndicat de locataires ou coopérative de logement
☐  Réseau d'ONG, organisation faîtière
⏹ ONG communautaire
☐ Universités
☐ Fondation
☐ Organisation nationale des droits de l'homme, médiateur
☐ Immobilier, urbanisme ou construction 
☐ Investisseur immobilier ou fonds d'investissement
☐ Syndicat
☐ Autre : 

2. Catégorisation de votre travail

Veuillez sélectionner une ou plusieurs réponses, selon le cas.
☐Administration publique
⏹Plaidoyer
☐Financement
⏹Assistance juridique
☐Mise en réseau
☐Politique
☐Recherche
☐Assistance technique
☐Formation
☐N/A
☐Autre : 

3. Ville/village : Cliquez ici pour entrer le texte. 

4. État/Province : Cliquez ici pour entrer le texte.
5. Pays (veuillez indiquer votre région ou "international" si le travail de votre organisation couvre plusieurs pays) ; FRANCE
LA DISCRIMINATION EN MATIÈRE DE LOGEMENT
7. Quelles formes spécifiques de discrimination ou d'obstacles de fait ou juridiques à la jouissance égale du droit à un logement convenable les groupes suivants rencontrent-ils dans votre pays (veuillez fournir des preuves à l'aide d'exemples, d'études, de rapports et d'informations statistiques pertinentes) :

· Groupes raciaux, castes, ethnies, groupes religieux/minorités ou autres groupes
· Personnes d'origine africaine ou Roms 
· Migrants, étrangers, réfugiés, personnes déplacées 

· Femmes, enfants ou personnes âgées 

· Les peuples autochtones

· Personnes handicapées 

· Personnes LGBTQ 
· Personnes à faibles revenus, y compris les personnes vivant dans la pauvreté 

· Résidents des quartiers informels ; personnes sans domicile fixe
· Autres groupes sociaux, veuillez préciser

VOYAGEURS / « GENS DU VOYAGE »
Les Voyageurs et Voyageuses forment un groupe divers de personne qui s'auto-identifient comme « Sinti », « Manouche », « Kale », « Gitan », « Rom », « Yéniche » ou bien d'autres groupes formant la vaste communauté des Citoyens Itinérants. Souvent désignés de façon englobantes sous les termes de « Gypsies », « Tsiganes » ou « Roms », ces groupes partagent une expérience commune de l'anti-tsiganisme et représenteraient plus d'1 million de personnes en France en 2020
. Leur identité est particulièrement liée à la résidence mobile (caravane), comme le reconnaît la Cour Européenne des Droits de l'Homme
. Ils sont regroupés en France dans la catégorie administrative des « Gens du Voyage » et sont assimilés par les institutions européennes dans une large appellation « Roms ». Il s'agit du groupe subissant un des racismes les plus forts et banalisés dans la société française. Ainsi, Selon l'étude de la Commission Nationale Consultative pour les Droits de l'Homme (CNCDH), 69,4% des personnes interrogées considèrent les Voyageurs comme un groupe à part du reste de la société française, devant 36,2% des sondés qui expriment cet avis concernant les Musulmans et 29,8% concernant les Maghrébins
. 

En France, les personnes sont catégorisées comme « Gens du Voyage » de par leur mode de vie traditionnel et leur identité construits autour de la caravane et de la résidence mobile, même si tous ne sont pas itinérants. Le Défenseur des Droits, dans une note du 1er décembre 2012 estime qu'un tiers des personnes catégorisées « Gens du Voyage » sont itinérantes, un tiers semi-sédentaires et un tiers sédentaires
. Jusqu'en 2017, ces populations devaient détenir un carnet de circulation qu'elles devaient présenter aux autorités à l'arrivée sur un nouveau lieu de vie ou, en l'absence de déplacement, au minimum tous les trois mois. Si ces carnets ont disparu, le contrôle et les discriminations subis par les Voyageur·euse·s sont toujours d'actualité et passent tout particulièrement par le logement. 
Tout d'abord, la caravane n'a pas le statut de logement à part entière dans le droit français. La caravane est considérée comme un « habitat » mais ne rentre pas dans la définition du logement précisée dans le Code de la Construction et de l'Habitation
. La caravane n'étant qu'une forme d'habitat et non un logement, il n'y a alors en droit français aucune obligation d'autoriser dans les règlements d'urbanisme locaux la caravane comme résidence principale. Face à la réalité de l'existence des personnes catégorisées « Gens du Voyage » et de leur mode de vie lié à la caravane, le législateur a alors pris des mesures spécifiques à ces populations, démocratisant des lieux spécifiques appelés « aires d'accueil »
 (voir question 9). Ces aires sont des terrains désignés, réservés aux Voyageur·euse·s (qui doivent souvent démontrer qu'ils sont catégorisés « Gens du Voyage » pour y accéder)
. Souvent présentées comme un respect du mode de vie des Voyageur·euse·s, voire une bonne pratique, ces « aires »
 sont en fait des lieux de relégation, de ségrégation et de contrôle des Voyageurs et Voyageuses
. Malgré certaines obligations inscrites dans la loi, et une révision à la baisse (- 7%) du nombre de places prévues
, 82% des départements français ne disposent pas du nombre requis de ces terrains désignés
. Selon un inventaire des « aires d'accueil » mené par le chercheur et juriste indépendant William Acker
, il n'existe que 1 358 terrains désignés en France, répartis uniquement sur 1255 communes. Plus de 70% d'entre eux sont isolés. Les terrains désignés sont donc généralement éloignés des centres-villes, à l'écart des services et des autres habitants, dans des environnements pollués, et aux conditions de vie indécentes (voir questions 8, 14 et 17). Ces terrains désignés sont la réponse principale de l'Etat français et des collectivités locales au logement des Voyageur·euse·s.
Il est alors extrêmement difficile pour les personnes catégorisées « Gens du Voyage » de trouver un logement en dehors de ces terrains désignés, même lorsqu'ils ont besoin de vivre dans une autre ville ou zone géographique (scolarisation des enfants, emplois, soins médicaux, raisons familiales, etc). En dehors des terrains désignés, les Voyageur·euse·s n'ont que très peu de lieux de logement autorisés, notamment du fait d'un cumul des règlements interdisant leur « habitat traditionnel »
. L'installation de caravanes est interdites sur de nombreux terrains privés et publics par des règlements d'urbanisme (Plan Local d'Urbanisme) et des arrêtés municipaux
. De plus, la présence des Voyageur·euse·s est interdite dans des zones autorisant pourtant les caravanes (campings, aires de camping-cars, etc) mais qui sont réservés aux résidences mobiles dites « de loisir », que celles-ci soient le logement temporaire ou permanent de leurs utilisateurs. Dans ces lieux, les propriétaires et communes refusent les caravanes à double-essieu qui sont celles les plus courantes pour les Voyageurs et Voyageuses. Avec pour exception que des résidences mobiles double-essieu puissent y accéder si les personnes présentent un certificat de résidence principale (et donc démontrent qu'elles ne sont pas « Gens du Voyage »)
. Pour les personnes catégorisées « Gens du Voyage », toute installation en dehors des terrains désignés et des quelques parcelles privées où les règlements d'urbanisme autorisent leur logement est interdite sous peine d'expulsion et de fortes sanctions pénales
. Sans lieu de vie autorisé, les personnes sont forcées à résider sur des terrains dans l'illégalité. Ils en sont très souvent expulsés et se retrouvent en situation d'errance, subissant des expulsions en série sans qu'aucune solution de relogement en adéquation avec leur mode de vie ne soit disponible ou créée. Les Voyageurs et Voyageuses n'ont alors d'autre choix que d'abandonner leur mode de vie ou d'essayer de trouver une place en terrain désigné et donc de subir la ségrégation et les conditions de vie indignes de ces lieux (voir question 8).
8. La discrimination dans le domaine du logement peut affecter diverses dimensions du droit à un logement adéquat et d'autres droits humains. Pourriez-vous fournir plus de détails concernant les domaines spécifiques dans lesquels la discrimination en matière de logement est vécue ? Vous trouverez ci-dessous des exemples de diverses formes de discrimination qui peuvent être vécues en relation avec différentes dimensions du droit à un logement adéquat : 

Accessibilité
· la discrimination en matière d'accès à la terre, y compris à l'eau et aux ressources naturelles essentielles à l'habitation ; 

· la discrimination en matière de logement à louer ou à acquérir ou d'accès au logement public ou social ; 

· l'accès à un logement d'urgence et/ou de transition après une catastrophe, un déplacement lié à un conflit ou en cas de sans-abrisme, de violence familiale ou domestique ;

· l'accessibilité du logement pour les personnes handicapées ou âgées, y compris l'accès au logement pour une vie indépendante ou aux maisons de soins ; 

· la collecte de données ou l'obligation de fournir certaines certifications entraînant l'exclusion de certaines personnes de l'accès au logement ; 

Habitabilité
· a discrimination liée aux conditions de logement, au surpeuplement ou à l'entretien du logement ; 

· l'exposition à des risques pour la santé à l'intérieur du logement, notamment le manque de ventilation, de chauffage ou d'isolation, l'exposition au risque d'incendie ou d'effondrement du logement, les matériaux de construction malsains ou tout autre logement malsain couvert par les lignes directrices de l'OMS sur le logement et la santé ;

· l’exposition à d'autres risques qui rendent le logement inhabitable, notamment la violence sexuelle ou sexiste, l'atteinte à la vie privée et à la sécurité physique dans le foyer et le quartier ; 

· la discrimination en matière de rénovation de logement ou d'autorisation d'extension de logement ;

Abordabilité
· la discrimination en matière d'accès aux prestations publiques liées au logement ;

· l’absence d'égalité d'accès à un logement abordable ; 

· la discrimination dans le financement du logement public et privé ;

· la discrimination liée au coût du logement et des services, aux frais liés au logement, aux litiges ou à la fiscalité ;

Sécurité d’occupation
· la discrimination en matière de propriété ou d'héritage de logements et de terres et de ressources naturelles connexes, y compris l'eau, notamment sur la base d'une distinction entre les régimes d'occupation formels et informels ;

· la discrimination en matière d'expulsion, de réinstallation et d'indemnisation pour la perte ou la détérioration de logements, de terres ou de moyens de subsistance ;

· le traitement différencié dans l'enregistrement des terres ou des titres, autorisation de construction de logements ;

Disponibilité des services, du matériel, des installations et des infrastructures 
· la discrimination en matière d'accès au travail, à la scolarité, aux soins de santé ou aux prestations publiques fondée sur l'adresse de résidence ou liée à l'absence d'adresse officielle ;

· les services de transport public et les coûts de transport ; 

· la fourniture d'eau, d'assainissement, d'énergie, de collecte des déchets et d'autres services d'utilité publique ; leur qualité ou leur coût, y compris les interruptions ou les coupures de courant, y compris les politiques relatives à la déconnexion des services publiques ;

· les disparités spatiales dans l'accès aux soins de santé, à l'éducation, aux services de garde d'enfants, aux installations culturelles et récréatives ; 

Lieu
· la discrimination en matière de liberté de choix du lieu de résidence à l'intérieur du pays, dans une région ou un lieu particulier ;

· les discriminations fondées sur le lieu de résidence ou l'adresse, telles que l'exclusion de la convocation à des entretiens d'embauche ou de l'accès au crédit ;

· l'exposition aux risques environnementaux pour la santé, tels que la qualité de l'air extérieur, les inondations, l'exposition à des sols toxiques, le bruit, les risques de glissements de terrain, etc ;

· la qualité de vie et la sécurité physique dans le quartier, y compris les disparités géographiques en matière de maintien de l'ordre et d'application de la loi ; 

Adéquation culturelle
· la discrimination en ce qui concerne la reconnaissance des logements culturellement adaptés comme logement ainsi que l'égalité d'accès à l'espace public ; 

· l'interdiction d'accéder, d'entretenir ou de construire un logement culturellement adéquat ;

· le manque de reconnaissance des formes de résidence mobile.

Concernant les Voyageurs et Voyageuses en France, l'ensemble des domaines suscités (accessibilité, habitabilité, sécurité d'occupation, abordabilité, disponibilité des services, lieu, adéquation culturelle) sont concernés par des discriminations fortes pour ces populations. 
Les Voyageur·euse·s n'ont pas le choix de leur lieu de vie puisqu'il faut que celui-ci soit autorisé aux caravanes et autres résidences mobiles constituant « l'habitat traditionnel des Gens du Voyage »
. Les communes, municipalités et regroupements de communes (intercommunalités, métropoles, etc) n'ont aucune obligation d'autoriser dans leurs règlements d'urbanisme et leur plans locaux d'urbanisme (PLU et PLUi) les caravanes à usage de résidence principale. La majorité des communes interdisent alors les caravanes sauf dans des zones très restreintes
. De plus, lorsque des Voyageurs et Voyageuses souhaitent acquérir des terrains afin de s'y loger, de nombreuses communes se porte acquéreuses de ces parcelles via la préemption
 ou modifient le PLU afin d'interdire les caravanes
. Ainsi, la majorité des zones restreintes autorisées aux personnes catégorisées « Gens du voyage » sont des « aires d'accueil ». Ces « aires d'accueil » sont des terrains désignés par les autorités locales et aménagés sur un même modèle, avec des règlements intérieurs stéréotypés (durée de séjour, etc), pour la résidence des Voyageurs et Voyageuses
. Comme le souligne l'Observatoire pour les Droits des Citoyens Itinérants dans son document Recommandations, les divers besoins des Voyageur·euse·s nécessitent diverses possibilités de logement.
La localisation de ces terrains désignés est coordonnée au niveau départemental via un Schéma Départemental d'Accueil des Gens du Voyage (SDAGDV), document officiel produit par les autorités départementales (conseil départemental, préfet du département, élus des communes et EPCI, etc). Ce dernier est indicatif du nombre d'emplacements nécessaires au niveau départemental, mais n'a cependant pas un caractère obligatoire vis-à-vis des Plans Locaux d'Urbanisme et ne leur sont pas opposables
, laissant les autorités communales et intercommunales choisir les lieux et les équipements du terrain désigné. Selon un recensement récent, il existe en France 1 358 terrains désignés. Cela comprend les « aires d'accueil » dites permanentes ouvertes à l'année et où peuvent résider pour des durées maximales de quelques mois les Voyageur·euse·s (en général de 3 mois maximum, sur certains terrains renouvelables une ou deux fois de façon dérogatoire et très encadrée sur présentation d'un justificatif, avec des carences d'un à plusieurs mois entre chaque séjour
), et les « aires de grand passage », ouvertes principalement l'été pour accueillir les rassemblements d'un nombre important de personnes (rassemblements religieux, pèlerinages, événements familiaux, etc) sur des périodes courtes (quelques jours à quelques semaines). Ces dernières étant prévues pour un grand nombre de personnes sur un court laps de temps, les normes y sont moins contraignantes, en particulier en ce qui concerne les installations sanitaires. Ainsi, les EPCI n'ont aucune obligation d'y installer des sanitaires et des douches
. L'ensemble de ces terrains désignés sont donc prévus uniquement pour des séjours limités allant de quelques jours à quelques mois et non pour une résidence prolongée. Aucun logement n'est donc prévu pour des durées plus longues, malgré les besoins des personnes (scolarisation des enfants, emploi, soins médicaux, etc). De plus, ces terrains désignés sont en nombre grandement insuffisant (voir question 9)
. Beaucoup sont alors surpeuplés et accueillent plus de familles que le nombre d'emplacements officiels. Cela est particulièrement le cas dans la période actuelle marquée par les restrictions de déplacement liées aux mesures pour lutter contre la pandémie de COVID-19 où certains terrains désignés accueillent plus du double de caravanes
.

A l'inverse et paradoxalement, certains terrains désignés ont un taux d'occupation qui peut paraître faible. Le Schéma Départemental d'Accueil des Gens du Voyage (SDAGDV) de l'Aisne indique ainsi que l'ensemble des 8 terrains désignés du département ont un taux d'occupation d'environ 50%. Les auteurs du SDAGDV de l'Aisne expliquent une partie de ce faible taux d'occupation de la façon suivante :

« Cette sous-fréquentation peut s'expliquer en partie par une gestion non harmonisée des aires d'accueil sur le département de l'Aisne. 

Chaque collectivité à son propre mode de fonctionnement :

· les durées de stationnement inscrites dans les règlements ne sont pas toujours adaptées aux besoins des Gens du voyage. Elles peuvent les inciter à créer provisoirement du stationnement spontané à l'extérieur des aires, d'autant qu'elles varient du fait de la possibilité de dérogations sur certaines aires d'accueil.

· les tarifs quotidien des aires d'accueil sont plus élevés que la moyenne nationale. Plusieurs effets en résultent : un voyage pour essayer de bénéficier des meilleurs prix, une fuite des familles modestes vers le stationnement périphérique spontané ou encore des solutions de détournement sur l'aire (vol d'énergie, dégradation des équipements...)

· les cautions parfois élevées peuvent empêcher les familles modestes d'accéder aux équipements

· les périodes de fermeture ne s'inscrivent pas dans une organisation collective et départementale. Elles ne s'accompagnent pas localement d'une stratégie de maintien de l'accueil provisoire ce qui provoque du stationnement spontané aux alentours. »

Les éléments évoqués dans ce SDAGDV de l'Aisne sont représentatifs de ce qui a court sur la majorité du territoire français. 
Tout d'abord, comme précisé supra, la durée de séjour sur les terrains désignés est limitée. Elle est en moyenne de trois mois. Sur certains terrains désignés, il est possible de demander une dérogation sur justificatif en cas de scolarisation ou de soins médicaux pour renouveler une ou deux fois cette durée (soit un maximum dérogatoire de 9 mois). En cas de refus de cette dérogation, aucun recours n'est prévu. En cas de séjour d'une durée supérieure au maximum prévu, les familles sont alors expulsables car considérées comme occupantes sans droit ni titre de l'emplacement. Certaines familles ayant des obligations ou des besoins (scolaires, professionnels, médicaux, familiaux) dans la zone géographique concernée n'ont alors d'autres choix que de stationner en dehors de l'aire d'accueil. Ces « stationnements spontanés » tombent dans la très grande majorité des cas sous la qualification légale de « stationnement illicite », sanctionnée par une expulsion et des condamnations pénales allant jusqu'à 1 an d'emprisonnement (voir question 9).

Ensuite, les terrains désignés ne sont pas gratuits et les personnes souhaitant pouvoir y installer leur caravane doivent payer une caution ainsi que le coût de l'emplacement. Les cautions doivent en général être versées en liquide à l'arrivée sur place et vont en moyenne de 80 à 300 € selon les terrains
. Le coût de l'emplacement est extrêmement variable d'un terrain désigné à l'autre et d'une période de l'année à l'autre
. Les tarifs des terrains désignés sont soit décidés par les EPCI soit, lorsque le marché public de « l'aire d'accueil » est délégué à une entreprise dans le cadre d'un partenariat public-privé, par l'entreprise gestionnaire
. Certains terrains affichent ainsi des tarifs de 1,60€ par jour
 quand d'autres demandent plus de 10€ par jour. Les tarifs peuvent également augmenter avec la durée du séjour. C'est par exemple le cas pour le terrain désigné de Gap-Tallard-Durance (Hautes-Alpes), où le prix s'établit à 3,30€ par jour du 1er au 64ème jour, puis à 5,90€ par jour du 64ème jour au 70ème, à 9,60€ par jour du 71ème au 77ème jour et enfin à 14,50€ du 78ème au 90ème jour (90 jours soit 3 mois étant la durée de séjour maximale dans cette aire)
. Les tarifications sont parfois très politiques et basées sur de forts préjugés anti-Voyageurs et anti-tsiganes. Certains EPCI pratiquent alors volontairement des tarifs prohibitifs. Dans le Var, les prix ont été augmenté car des élus locaux trouvaient les tarifs « trop attractifs » et ne souhaitaient pas accueillir de nombreux Voyageur·euse·s, comme sur le terrain désigné de La Crau
. Des indemnités sont également ajoutées au coût de l'emplacement lorsque la durée de séjour des Voyageurs et Voyageuses dépasse la durée maximale fixée par le règlement intérieur de l'aire d'accueil
. 

A ce coût de l'emplacement s'ajoute celui des fluides (eau et électricité). Si les recommandations du gouvernement indiquent que le prix de ces fluides doit être alignés sur les prix pratiqués pour le reste des habitants de la commune, cela n'est pas toujours le cas. Les coûts des fluides peuvent être particulièrement élevés pour les habitants des terrains désignés et bien plus important que ce que paient les autres usagers de la même commune pour le même service. Quelques exemples :

· Dans la communauté de communes Cap Atlantique en Loire-Atlantique, le tarif de l'eau sur les terrains désignés est fixé à 2,30€ par mètre cube
, alors qu'il s'établit pour les autres habitants de l'EPCI à 1,457€ par mètre cube TTC
.

· En 2019, sur les terrains désignés gérés par l'EPCI de Saumur Val de Loire (Maine-et-Loire), le prix de l'eau était fixé à 2,50€ par mètre cube alors que le tarif pour les habitants de l'EPCI était seulement de 2,29€ par mètre cube
.
De même pour l'électricité. Selon un rapport sénatorial de 2015 : « Le prix de l'électricité fournie sur les aires d'accueil est ainsi beaucoup plus élevé (16 à 18 centimes le KW/h) que dans le reste du réseau (environ 8 centimes) »
. De surcroît, une grande partie des terrains désignés pratique le « prépaiement des fluides ». Les Voyageur·euse·s doivent alors soit remettre une provision sur leur future consommation de fluides au gestionnaire de l'aire d'accueil, soit, lorsque le système est en télégestion, alimenter un compte via une application en ligne. Les fluides sont alors automatiquement coupés lorsque le solde est nul. Les personnes se voient donc privées d'eau et d'électricité
. Or, pour le reste de la population française, les coupures d'eau sont interdites toute l'année et les coupures d'énergie (gaz et électricité) interdite pendant la période hivernale
. Les coupures sont cependant légales dans le cas des terrains désignés car la caravane n'est pas considérée comme un logement en tant que tel en droit français. De même, malgré ces coûts élevés, les Voyageurs et Voyageuses les plus modestes n'ont pas accès à de nombreuses aides sociales en particulier les aides au logement et à l'accès à l'énergie (APL, chèque énergie, etc) toujours car la caravane n'est pas considérée comme un logement et ce malgré qu'elle soit leur résidence principale. Les familles catégorisées « Gens du Voyage » n'ont alors pas les mêmes droits sociaux que le reste de la population française habitant dans des immeubles « classiques ». 
Au-delà des éléments de réponse apportés par les rédacteurs et rédactrices du SDAGDV de l'Aisne, d'autres causes à l'évitement de certains terrains désignés peuvent être mises en avant. Il s'agit en premier lieu de la localisation des terrains. Selon une étude de William Acker, 70% des terrains désignés en France sont isolés et éloignés des autres habitations. Le terrain désigné d'Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône)
 est ainsi situé à 3h48 de marche du centre-ville et celui de Saint-Germain-en-Laye (Yvelines) à 2h23
. Les terrains sont majoritairement en dehors des villes, loin des services publics les plus essentiels. Ils ne sont donc pas localisés en adéquation avec les besoins des personnes. Surtout, ces terrains sont principalement situés dans des environnements pollués ou des lieux impropres à l'habitat humain. Toujours selon le recensement effectué par William Acker, sur les 1 358 terrains désignés que compte le territoire français, 698 sont situées dans des zones de fortes pollutions (le long d'autoroutes, de voies ferrées, à proximité directe d'aéroports, d'usines polluantes ou encore de déchetteries). C'est le cas par exemple du terrain désigné d'Hellemmes-Ronchin, située dans la métropole de Lille (Nord), entre une voie ferrée, une autoroute, une concasserie et une usine de béton
. Le terrain de Tremblay-en-France (Seine-Saint-Denis) est quant à lui situé au pied des pistes de l'aéroport Roissy-Charles de Gaulle, sous des lignes haute tension et derrière un crématorium
. De très nombreux terrains se trouvent dans des zones industrielles et 40 d'entre elles sont mêmes aux abords d'usines classées SEVESO
. Or, la caravane n'étant pas considérée comme un logement, les normes, notamment en ce qui concerne l'éloignement vis-à-vis de sites industriels dangereux et la mise en place de locaux de confinement, ne sont pas obligatoires pour ces terrains désignés. Ainsi, lors de l'incendie de l'usine Lubrizol classée SEVESO seuil haut à Rouen (Seine-Maritime) le 26 septembre 2019, les habitants du terrain désigné
 situé face à l'usine n'avaient aucun lieu pour se protéger.
En dehors de la situation géographique des terrains désignés et du racisme environnemental que celle-ci traduit, un autre élément à souligner est l'état de certains terrains désignés, leur non-conformité aux normes d'accueil et leur indécence. De nombreux terrains ne sont que de grands parkings bétonnés où les emplacements sont tracés au sol, sans arbre, clôturés (par des murs voire parfois des barbelés), les assimilant à des camps. Les installations sanitaires sont bien souvent insuffisantes. Les exemples sont légion comme le terrain de Saint-Amand-Montrond dans le Cher
 qui est délimité par des clôtures barbelées. Les installations d'eau et d'électricité n'y sont pas aux normes de sécurité. Les seuls sanitaires sont 3 WC de chantiers pour la totalité des habitants du terrain. De même, les sanitaires du terrain désigné de Tremblay-en-France ne sont constitués que de 4 WC de chantier
, les tuyaux sont en mauvais état et gèlent l'hiver privant les habitants d'eau et le compteur électrique est très régulièrement inondé. Sur le terrain d'Hellemmes-Ronchin, les douches sont hors d'usage depuis de nombreuses années et n'ont jamais été réparées
. Dès 2012, la Cour des Comptes alertait sur l'absence de contrôle effectif du respect des normes d'aménagement des terrains désignés
. Certains terrains désignés, bien que cités dans le cadre de ce rapport de 2012, n'ont toujours pas été mis aux normes à ce jour. C'est par exemple le cas de l'aire Loire-Layon-Aubance située à Chalonnes-sur-Loire (Maine-et-Loire) où les normes concernant les blocs sanitaires ne sont toujours pas respectées
. De plus, les décrets définissant les normes, notamment en terme de taille des emplacements, d'installations sanitaires, etc, ne sont applicables que pour les terrains désignés construits après leur adoption. C'est en particulier le cas du décret du 26 décembre 2019 obligeant notamment à ce que les « aires d'accueil permanentes » disposent d'un bloc sanitaire par emplacement, décret qui n'est applicable que pour les aires d'accueil dont la déclaration préalable ou le permis de construire est déposé après le 31 décembre 2020
.
Aucune étude n'a été menée par les autorités nationales ou locales sur les espaces autorisés au logement des Voyageurs et Voyageuses, la localisation des terrains désignés, leur tarif et leur adéquation avec les normes de décence. Les seuls éléments pris en compte dans l'évaluation de ces autorités, comme le montre les Schémas Départementaux d'Accueil des Gens du Voyage centrés sur le nombre de terrains désignés et d'emplacements, sont le nombre de places disponibles au niveau de chaque département dans une démarche de gestion de flux. Cela occulte complètement les besoins fondamentaux des Voyageurs et Voyageuses (accès aux services publics, nécessité de vivre dans certaines zones pour des raisons professionnelles familiales ou autres), l'abordabilité du logement, son habitabilité, etc. Il n'y a aucun véritable contrôle concernant la décence des terrains désignés et leur adéquation aux normes en vigueur, notamment en ce qui concerne les installations sanitaires, l'accès aux fluides et tous les autres éléments nécessaires à un logement digne.
9. Existe-t-il des lois, politiques ou pratiques particulières en vigueur dans votre pays, région ou ville/communauté qui contribuent à la discrimination ou l'exacerbent en ce qui concerne le droit à un logement adéquat ? 
Une législation spécifique concernant les Voyageurs et Voyageuses a été mise en place au fil du temps. Cette législation a pour socle les « Lois Besson » : la loi n°90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement (dite Loi Besson I
) et la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage (dite Loi Besson II
). Ces lois visent directement la catégorie administrative des « Gens du Voyage », une catégorie mise en place par l'Etat français en 1969 qui est faussement neutre : les camping-caristes, campeurs, « backpackers » à l'année en sont exclus contrairement aux Voyageurs sédentarisés (voir question n°7 supra). Cette catégorie vise les personnes qui ont pour habitat « traditionnel » des résidences mobiles, qu'elles soient itinérantes ou non
, et crée donc une catégorie ethnicisante qui ne dit pas son nom. La législation Besson concerne donc uniquement ces personnes identifiées par les autorités comme Voyageur·euse·s alors que les personnes pour qui l'habitat en résidence mobile n'est pas « traditionnel » sont associées à un autre régime juridique, beaucoup plus souple et protecteur, car leur caravane étant assimilé par l'Etat français à un habitat « léger » ou « de loisir ». Les Voyageurs et Voyageuses sont donc, en ce qui concerne leur logement, soumis à un régime dérogatoire et spécifique, comme le rappelle le Conseil d'Etat dans une décision du 18 novembre 2018 dans laquelle la haute juridiction précise : 

« l’article R. 111-42 du code de l’urbanisme qui réglemente l'installation des résidences mobiles de loisirs, et l’article R. 111-49 du même code qui réglemente l'installation des caravanes, qui figurent d'ailleurs au sein d'une section dont l'article R. 111-31 précise que ses dispositions ne sont pas applicables sur les aires de stationnement créées en application de la loi du 5 juillet 2000, ne sont, ainsi, pas applicables à l'installation des résidences mobiles qui, au sens de l'article 1er de la loi du 5 juillet 2000, constituent l'habitat permanent de gens du voyage » (CE, 9 
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De même, la Cour d'Appel Administrative de Nantes rappelait dans un arrêt du 2 avril 2020 que :

« il résulte des articles L. 444-1 et R. 421-23 du code de l'urbanisme et 1er et 9 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 que l'installation des résidences mobiles qui, au sens de l'article 1er de cette loi, constituent l'habitat permanent de gens du voyage, est entièrement régie par des dispositions particulières qui, notamment, précisent les conditions dans lesquelles ces résidences peuvent faire l'objet d'une installation sur le terrain de leur propriétaire ou en zone non constructible, de même que pour une durée supérieure à trois mois. » (CAA Nantes, 2 avril 2020, 19NT00775)
Le régime juridique applicable aux Voyageur·euse·s est hautement discriminatoire en différenciant le logement des personnes catégorisées « Gens du Voyage » de celui des autres résidents en France y compris de celui des autres personnes vivant pourtant également en caravane et résidence mobile. Il permet aux autorités locales de mettre en œuvre une véritable politique de discriminations et de ségrégations par le logement. 

En effet, selon cette législation, seules les communes de plus de 5 000 habitants ont une obligation de mettre en place un terrain désigné pour les Voyageur·euse·s itinérantes
. Or, sur 34 836 communes recensées en France au 1er janvier 2021, 2 090 communes seulement ont plus de 5 000 habitants. C'est donc 94% des communes françaises qui n'ont aucune obligation de prévoir des espaces permettant le logement des Voyageur·euse·s. Sur un département comme l'Allier, d'une étendue de 7 340km², comprenant 317 communes pour 333 065 habitants, ne sont prévues que 10 terrains désignés permanents (dont 8 aujourd'hui réalisés) et 3 terrains de grand passage répartis sur 10 communes
. Les 307 autres communes n'ont aucune obligation d'inclure des logements adaptés aux Voyageurs dans leur urbanisme. De plus, les obligations pesant sur les communes de plus de 5 000 habitants ont été allégées. Depuis 2014
, la compétence concernant les « aires d'accueil » pour les populations catégorisées « Gens du Voyage » a été transférée aux Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI). Ces établissements sont des entités regroupant plusieurs communes, en général limitrophes. Les communes parties à l'EPCI assument désormais de façon collective – et non plus individuelle – leurs obligations. En effet, les communes n'ont qu'à participer financièrement à la création et à la gestion d'un terrain désigné placé sur le territoire de l'EPCI pour que leurs obligations soient considérées comme respectées. Ce n'est donc plus un terrain désigné par commune mais un terrain pour plusieurs communes, parfois plusieurs dizaines de communes dans le cas des grandes métropoles. Ainsi, la ville de Lille a formé avec ses banlieues une EPCI appelée Métropole de Lille. Ce sont 95 communes qui appartiennent à cette EPCI, couvrant une étendue de  671,9 km² et comptant plus de 1 145 000 habitants. Sur toute cette métropole, il n'existe que 13 terrains permanents proposant en tout 474 places
. En dehors de ces « places », la résidence des caravanes de Voyageurs est interdite sur l'ensemble du territoire de la métropole. Les personnes catégorisées « Gens du Voyage » n'ont donc que très peu de lieu où ils sont autorisés à vivre.

Cela est d'autant plus conséquent, qu'en dehors des terrains désignés, il n'y a aucune obligation pour les communes d'adopter des règlements d'urbanisme inclusifs où les caravanes et résidences mobiles seraient autorisées y compris sur les terrains et parcelles privées. De nombreuses communes et EPCI ont alors des règlements d'urbanisme et des Plans Locaux d'Urbanisme (PLU et PLUi) interdisant la présence de caravanes et de résidences mobiles sur le territoire de la commune, y compris sur les terrains privés appartenant à des tiers ou aux Voyageurs et Voyageuses eux-mêmes. La très grande majorité du territoire français est alors interdit au logement des personnes catégorisées « Gens du Voyage ». La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action publique, par son article 48, renforce les pouvoirs de police des maires, leur permettant de mettre en demeure toute personne ayant aménagé un terrain contrairement aux règles d'urbanisme local d'enlever et/ou détruire les éléments (bâtis, caravanes, etc.) non conformes et de l'assortir d'une astreinte de 500 € par jour, et ce indépendamment des poursuites pénales et donc sans contrôle judiciaire a priori. Les communes peuvent également saisir le juge pour demander l'expulsion des personnes en infraction vis-à-vis des règlements d'urbanisme. C'est le cas par exemple de la commune de Brie-Comte-Robert (Seine-et-Marne) qui  a assigné une dizaine de familles de Voyageurs, dont certaines propriétaires de leur terrain, vivant en caravane de façon sédentarisée sur la commune depuis plusieurs décennies, en demandant au juge leur expulsion pour non-respect du règlement d'urbanisme (la zone étant classée naturelle et n'autorisant pas les constructions ni les habitats légers comme la caravane), et ce alors même que l'aire d'accueil voisine de 30 emplacements ne permet que des séjours de 3 mois et est très souvent complète. Le juge des référés du tribunal judiciaire de Melun a fait droit à la demande de la commune et ordonné l'expulsion des familles, sans ordonner de relogement obligatoire conforme au mode de vie des Voyageur·euse·s, en indiquant dans sa décision : 

« L'ancienneté de l'occupation telle qu'elle résulte des pièces discutées lors des débats et rappelées plus haut est certes bien antérieure au PLU de la commune, pour autant, elle n'est pas constitutive de droit, […]. Le droit au logement dont seul l'Etat est débiteur ne saurait ôter son caractère manifestement illicite au trouble que constituent dans les circonstances de l'espèce les aménagements et travaux sans autorisation administrative […] de surcroît sur une parcelle classée en zone N du PLU dont M. C et Madame D. altèrent la vocation forestière et agricole constitue indéniablement un trouble manifestement illicite qu'il convient de faire cesser » (TJ Melun, 2 avril 2021, RG 21/00015).
Or, selon la législation en vigueur, en dehors des zones autorisées, les Voyageur·euse·s résidant dans leurs caravanes sont en situation de « stationnement illicite » et peuvent donc être expulsé·e·s. La loi dite loi Besson II du 5 juillet 2000 créé, dans son article 9, un régime dérogatoire aux procédures d'expulsion applicables au reste de la population. En effet, les maires de communes remplissant leurs obligations ou appartenant à une EPCI remplissant ses obligations, ayant obtenu un délai supplémentaire ou participant financièrement à un dispositif d'accueil des « Gens du Voyage » sur le territoire d'une autre EPCI, peuvent prendre un arrêté interdisant l'installation de caravanes de Voyageur·euse·s sur l'ensemble de leur commune et de l'EPCI en dehors des terrains désignés. Lorsqu'un tel arrêté existe, le maire de la commune peut mettre en demeure les Voyageur·euse·s de quitter les lieux dans un délai de 24 heures. A l'issue de ce délai, une expulsion avec le concours de la force publique peut être mise en œuvre, sans obligation pour les autorités publiques de proposer un autre lieu de résidence y compris lorsque les terrains désignés sont complets, fermés (pour cause d'entretien ou de problème technique), non conforme aux normes de décences (accès suffisant à des installations sanitaires, accès à l'eau et à l'électricité, environnement non pollué, etc), ou même très éloignés géographiquement (ce qui peut rendre difficile ensuite la continuité de la scolarisation des enfants ou de soins médicaux par exemple). Les Voyageurs et Voyageuses qui souhaiteraient contester cette mise en demeure d'expulsion n'ont que le délai de 24 heures pour déposer un recours devant la juridiction compétente. Il leur faut donc, dans ce délai très court d'heure à heure, trouver un avocat, remplir les documents d'aide juridictionnelle s'ils y sont éligibles, rédiger le recours selon les normes en vigueur, réunir l'ensemble des documents et pièces à l'appui de leur contestation et faire enregistrer le recours par le greffe du tribunal compétent. Dans la pratique, la contestation de l'expulsion est donc difficile et de nombreuses expulsions sont mises en œuvre. Selon les informations de l'ODCI, c'est en moyenne une expulsion de Voyageur·euse·s par jour qui a lieu en France. Ces expulsions se font sans solution de relogement et la mise en demeure reste valable pendant 7 jours, toute une semaine au cours de laquelle toute installation sur le territoire de la commune ou de l'EPCI entraînera une expulsion immédiate et sans délai. Les personnes catégorisées « Gens du Voyage », en l'absence de terrains décents autorisés en nombre suffisant, n'ont d'autre choix que de résider dans des lieux non-autorisés et donc d'être en « stationnement illicite ». Beaucoup sont alors en situation d'errance, subissant des expulsions en série car sans lieu de résidence autorisé. 

En outre, à l'expulsion s'ajoute la menace de fortes sanctions pénales. En effet, le « stationnement illicite » est considéré comme un délit. La loi du 7 novembre 2018 relative à l'accueil des Gens du Voyage et à la lutte contre les installations illicites
 a doublé les peines encourues par les Voyageur·euse·s, les portant à 7 500 € d'amende, avec application d'une amende forfaitaire délictuelle, et 1 an d'emprisonnement. La saisie des véhicules (à l'exception de ceux à usage d'habitation) est également une sanction possible inscrite dans la loi.
Face à ces risques d'expulsion et de condamnation pénale, au nombre très insuffisants de terrains décents autorisés, beaucoup de Voyageurs et Voyageuses n'ont d'autre choix que de cesser le Voyage. La législation actuelle est donc à l'origine d'une sédentarisation forcée de ces populations et même, pour beaucoup, de l'abandon de leur mode de vie et de leur identité liée à la caravane. Les lois et pratiques actuelles sont donc profondément culturocides.
La discrimination des Voyageurs et Voyageuses dans le domaine du logement est donc favorisée à la fois par un régime juridique dérogatoire les assignant dans des lieux désignés et des règlements d'urbanisme leur interdisant de vivre en adéquation avec leur culture presque partout ailleurs sur le territoire français. Les besoins fondamentaux de ces personnes ne sont pas pris en compte et tout cela est exacerbé par la criminalisation et la forte pénalisation du « stationnement illicite ».
10. Pouvez-vous expliquer les exemptions prévues par le droit national qui permettent à (certains) fournisseurs de logements publics, privés ou religieux d'accorder un accès préférentiel ou exclusif au logement aux membres d'un groupe particulier, par exemple sur la base de l'appartenance, du contrat de travail, du service public, de l'âge, du handicap, de l'état civil, du sexe, du genre, de la religion, des revenus ou d'autres critères ? 
Cliquez ici pour entrer le texte.
11. Au cas où il pourrait y avoir une différence de traitement de certains groupes en matière de logement, veuillez expliquer pourquoi un tel traitement équivaudrait à une discrimination ou s'il pourrait être justifié selon les normes internationales en matière de droits de l'homme - par exemple des mesures positives bénéficiant à un groupe particulier pour surmonter une discrimination ou un désavantage systématique.
Dans le cas français, le traitement des Voyageurs et Voyageuses en matière de logement (voir supra questions 7, 8 et 9) équivaut à une discrimination. Celle-ci est directe, indirecte et systémique, puisque, dès lors qu'elles sont catégorisées « Gens du Voyage », c'est-à-dire qu'elles s'identifient à divers groupes ethniques (Gitans, Manouches, Roms, Yéniches, etc), les personnes sont reléguées sur des terrains désignés et ne peuvent vivre ailleurs sur le territoire français en adéquation avec leur culture sous peine d'expulsion et de forte répression pénale. Les traitements défavorables qu'elles subissent sont donc directement liés à leur appartenance, à leur identité et à leur culture. Ces traitements sont ancrés dans des lois, politiques et pratiques imprégnées d'anti-tsiganisme et débouchant sur une discrimination systémique. 

Une mesure positive pour permettre aux Voyageurs et Voyageuses de surmonter les discriminations et désavantages systémiques face au logement serait de considérer la caravane comme un logement et d'imposer à toutes les communes et EPCI l'inclusion du mode d'habitat des Voyageurs et Voyageuses dans leur urbanisme. 

L'ODCI, dans son document Recommandations présente différentes mesures pratiques pour assurer une meilleure inclusion des Voyageurs et Voyageuses, notamment :

· abroger les lois Besson (voir question 9 supra)

· intégrer le mode de vie des Voyageurs et Voyageuses dans le droit de l'urbanisme

· reconnaître la caravane comme logement et l'intégrer dans la réglementation ayant trait aux normes de décence minimales

· assurer le droit à l'accès à l'eau et à l'électricité

· introduire un dispositif de protection contre les expulsions

· en finir avec la criminalisation des Voyageurs et Voyageuses

· assurer un meilleur accès au droit commun 

· rendre effectif le droit à la participation des Voyageurs et Voyageuses.
SÉGRÉGATION SPATIALE ET RÉSIDENTIELLE 
12. Quelles formes de ségrégation spatiale fondée sur la race, la caste, l'ethnicité, la religion, la nationalité, le statut migratoire, l'héritage, le statut économique, le revenu ou d'autres motifs sociaux peut-on observer dans les contextes urbains et urbains-ruraux de votre pays ? 
Cliquez ici pour entrer le texte. 

13. Quels sont les impacts de ces formes de ségrégation spatiale et résidentielle sur les communautés touchées ? Veuillez indiquer des indicateurs tels que les taux de pauvreté, de non-emploi et de sous-emploi ; les taux de prévalence de la malnutrition ; les disparités dans l'accès aux services et aux installations (comme l'accès à la scolarité, aux soins de santé ou à d'autres prestations publiques) ; les disparités dans l'accès aux infrastructures (absence et/ou mauvaise qualité de l'approvisionnement en eau, des installations sanitaires, des transports, de l'énergie, de la collecte des déchets et d'autres services publics) ; les taux d'exposition aux risques sanitaires environnementaux (mauvaise qualité de l'air, inondations, exposition à des sols toxiques, etc.) 
Les études et analyses globales concernant les personnes catégorisées « Gens du Voyage » sont quasi-inexistantes en France
. Des enquêtes locales montrent, selon la Cour des Comptes, qu'en 2017, environ 60% des personnes catégorisées « Gens du Voyage » dépendaient du Revenu de Solidarité Active (RSA) réservé aux personnes sans emploi pour vivre
.

Au niveau national, un recensement récent des terrains désignés, zones presque exclusives de logement des Voyageurs et Voyageuses, montre que ceux-ci sont majoritairement situés en zone polluée. Sur les 1 358 aires d'accueil recensées par le chercheur William Acker, 698 sont à proximité directe de fortes sources de pollution (autoroutes, voies ferrées, aéroports, usines polluantes, déchetterie, etc). A cela s'ajoute les difficultés d'accès à l'eau et à l'énergie au sein des terrains désignés (voir question 8) mais également en dehors où de nombreux espaces où s'installent, bien souvent de façon non-autorisée, les Citoyens Itinérants, ne sont pas constructibles et n'ont pas accès à l'eau et à l'électricité
. Les conséquences de ces deux éléments semblent particulièrement importantes sur la santé des personnes catégorisées « Gens du Voyage ». Selon une étude menée en 2007, l'espérance de vie des Voyageurs et Voyageuses est de 15 ans inférieure au reste de la population française
. 
14. Des lois, politiques ou pratiques historiques ou actuelles dans votre pays, région ou ville/communauté, ont-elles causé ou exacerbé  la ségrégation ? 
La forme d'encampement développée par les Lois Besson et amenant une très forte ségrégation des Voyageurs et Voyageuses découlent directement des discriminations vécues depuis des siècles par les populations itinérantes en France et plus particulièrement des camps de « nomades » de la Seconde Guerre Mondiale. A cette période, plus de 6 000 « nomades » ont été enfermés dans une trentaine de camp d'internement répartis sur le territoire français. Beaucoup y sont morts. Cet enfermement a été facilité par le système de contrôle et de surveillance mise en place par la loi depuis 1912, notamment via les carnets anthropométriques ancêtres des carnets de circulation. Malgré la fin de la guerre en 1945, les « nomades » ne seront libérés qu'en 1946, le dernier camp étant ouvrant ses portes pour laisser partir les « nomades » internés le 1er juin 1946. 

A la sortie de la guerre, est créée une « Commission interministérielle chargée de présenter au gouvernement les mesures nécessaires au relèvement des populations d'origine nomade », commission présidée par le ministre de l'Intérieur de l'époque, Pierre Join-Lambert. En 1949, cette commission produit un rapport
. Celui-ci présente les camps d'internement de la Seconde Guerre Mondiale, notamment le « village nomade surveillé » de Saliers créé par le gouvernement français en 1943, comme un moyen de « redresser les individus dont la formation morale autant que physique laissait à désirer et en les soustrayant à une vie parasitaire [...] »
. Il propose alors dans les mesures envisagées « d'entreprendre une action auprès des collectivités locales » en vue de créer, « non loin des agglomérations », « des terrains, publics ou privés, spécialement aménagés »
. Le système des Lois Bessons (voir questions 7 et 9) apparaît découler directement de cette logique historique raciste visant à assimiler les populations « nomades » via la sédentarisation.

Or, dans la pratique, l'anti-tsiganisme très répandu dans la société française amène les autorités locales soit à refuser d'autoriser les caravanes des Voyageurs et Voyageuses, soit à les autoriser uniquement dans des lieux éloignés des autres habitations. Dans son rapport de 2017, la Cour des Comptes précise ainsi que « la principale raison invoquée par les élus […] demeure la difficulté, particulièrement dans des zones sous tension urbanistique, à faire accepter ce type d’équipement par la population »
. Ces pratiques, associée à l'absence de reconnaissance de la caravane comme logement qui rend possible de s'abstenir du respect de certaines normes pourtant essentielles à l'habitabilité et au logement adéquat, sont motrices de la ségrégation spatiale.
15. Selon vous, quels sont les principaux facteurs (actuels ou historiques) de la ségrégation résidentielle dans les contextes urbains et urbains-ruraux de votre pays ? 
Cliquez ici pour entrer le texte. 

16. Existe-t-il dans votre pays des exemples où le regroupement spatial et résidentiel a été le résultat d'un choix volontaire de résidence par les membres de groupes particuliers ?
Cliquez ici pour entrer le texte. 

17. La préservation de l'identité culturelle, le droit à l'autodétermination des peuples autochtones et la protection des droits des minorités sont des exemples de motifs pour lesquels des groupes peuvent choisir de vivre séparément. Pouvez-vous commenter la façon dont ces formes de séparation spatiale/territoriale sont mises en évidence dans votre pays, si ces communautés sont victimes de discrimination et subissent les conséquences négatives de la ségrégation spatiale telles que les disparités dans l'accès aux services, aux infrastructures, aux conditions de vie, etc. ?   
Cliquez ici pour entrer le texte. 

18. Selon vous, certaines formes de séparation spatiale observées sont-elles compatibles avec le droit des droits de l'homme et, si oui, pourquoi ? (par exemple pour protéger les minorités ou pour respecter la liberté de choix des individus de décider avec qui ils veulent vivre). 
Concernant la séparation spatiale des Voyageurs et Voyageuses vis-à-vis du reste de la population française, cela nous paraît hautement incompatible avec les droits humains. Au contraire, cela renforce les préjugés et le racisme subis par ces personnes en les mettant constamment à part, en les invisibilisant et en rendant plus difficile l'accès aux services publics (transports en commun, écoles, hôpitaux, etc.).
19. Existe-t-il des lois ou des politiques obligeant certaines personnes (et leurs familles) à vivre dans un logement particulier qui leur est fourni ou dans une zone géographique particulière (par exemple, demandeurs d'asile, migrants, personnes déplacées, réfugiés, minorités ethniques, religieuses, linguistiques ou autres, peuples autochtones, personnes handicapées, personnel de la fonction publique et militaires) ?
La législation française basée sur les lois Besson oblige les Voyageurs et Voyageuses à vivre uniquement sur les terrains autorisés, lieux désignés par les autorités (que ce soit par zonage dans les Plans Locaux d'Urbanisme ou par les Schémas Départementaux d'Accueil des Gens du Voyage). Les personnes catégorisées « Gens du Voyage » n'ont pas le choix de leur lieu de vie car toute résidence en dehors des zones autorisées est sanctionnée pénalement (voir question 9).
20. Selon vous, quels sont les principaux obstacles à la réduction de la ségrégation spatiale et résidentielle ? 
Le premier obstacle principal est la législation actuelle. Celle-ci est construite sur une mise à part des personnes catégorisées « Gens du Voyage » par rapport au reste de la population en créant un régime spécifique par lequel seules les communes de plus de 5 000 habitants ont une obligation de construire une aire d'accueil et que lorsqu'une telle aire est construire (même si elle est fermée, complète, non conforme aux normes, etc) il est possible d'expulser de manière expéditive les Voyageur·euse·s qui habitent en dehors de ces aires sur des terrains non-autorisés à leurs caravanes. La législation actuelle n'intègre aucune obligation de localisation des aires d'accueil à proximité des centres villes, ni aucune obligation d'intégrer aux PLU des zones autorisant l'habitat en résidence mobile en dehors des aires d'accueil prévues pour de courts séjours. A l'inverse, les Voyageur·euse·s vivant selon leur mode de vie en dehors des aires d'accueil sont largement criminalisés. Cette tendance est peu à peu renforcée avec l'adoption de nouvelles lois de plus en plus répressives à l'égard des citoyens et citoyennes itinérantes tout en diminuant les obligations des autorités locales. Une nouvelle proposition de loi entrant complètement dans ce schéma a d'ailleurs été adoptée par le Sénat français le 19 janvier 2021 et est désormais à l'étude à l'Assemblée Nationale. Intitulée «  proposition de loi 

 HYPERLINK "https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/textes/l15b3776_proposition-loi" \n _top
visant à consolider les outils des collectivités permettant d’assurer un meilleur accueil d

 HYPERLINK "https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/textes/l15b3776_proposition-loi" \n _top
es gens du voyage », elle prévoit notamment la possibilité de saisir les véhicules à usage d'habitation lorsque les Voyageurs et Voyageuses sont considérés en stationnement « illicite » et le déplacement de force de l'ensemble des véhicules vers un terrain désigné par les autorités sans prise en compte des besoins des Voyageur·euse·s concernés (accès à l'hôpital, scolarisation des enfants, visite / prise en charge / soutien d'un proche, etc). Le droit est donc actuellement utilisé pour exclure les Voyageur·euse·s et les cantonner dans des espaces limités et désignés par les autorités.

Le deuxième obstacle est l'anti-tsiganisme et le racisme anti-Voyageur largement banalisés dans la société française. Ces deux éléments sont à la fois à l'origine de la législation discriminatoire en vigueur (voir question 14) et un frein à son évolution et à l'évolution des pratiques. Ainsi, les populations catégorisées « Gens du Voyage » sont perçues comme différentes par les autres citoyens, mais également par les autorités et la justice. Par exemple, s'il existe des textes en droit français interdisant les discriminations, en particulier la constitution qui pose le principe d'égalité en valeur de la République française et droit constitutionnel, ceux-ci ne sont pas appliqués au cas du logement des Voyageurs et Voyageuses. Les hautes cours de justice françaises, Conseil d'Etat et Conseil Constitutionnel en tête, jugent de façon constante que puisque les personnes vivent dans un habitat mobile traditionnel, la caravane, elles sont dans une situation particulière et qu'il n'y a donc ni rupture d'égalité ni discrimination à leur égard. Dans une décision suite à une question prioritaire de constitutionnalité, le Conseil Constitutionnel, concernant les articles 9 et 9-1 de la loi du 5 juillet 2000 dite Loi Besson I qui mettent en place une procédure dérogatoire au droit commun permettant d'expulser plus rapidement (après 24 heures) les personnes dites « Gens du Voyage » qui seraient en situation de stationnement illicite, procédure non applicable au reste de la populations françaises y compris les campeurs et camping-caristes à l'année, juge que :
« 6. Considérant qu’il résulte des dispositions combinées du paragraphe I de l’article lerde la loi du5 juillet 2000 et de l’article 2 de la loi du 3 janvier 1969 susvisées que les dispositions contestées sont applicables aux « personnes dites gens du voyage... dont l’habitat traditionnel est constitué de résidences mobiles » et « n’ayant ni domicile ni résidence fixes de plus de six mois dans un Etat membre de l’Union européenne » ; qu’elles sont fondées sur une différence de situation entre les personnes, quelles que soient leurs origines, dont l’habitat est constitué de résidences mobiles et qui ont choisi un mode de vie itinérant et celles qui vivent de manière sédentaire ; qu’ainsi la distinction qu’elles opèrent repose sur des critères objectifs et rationnels en rapport direct avec le but que s’est assigné le législateur en vue d’accueillir les gens du voyage dans des conditions compatibles avec l’ordre public et les droits des tiers ; qu’elles n’instituent aucune discrimination fondée sur une origine ethnique ; que, par suite, elles ne sont pas contraires au principe d’égalité ; »
DES MESURES ET DES BONNES PRATIQUES POUR LUTTER CONTRE LA DISCRIMINATION ET RÉDUIRE LA SÉGRÉGATION
21. Quelles lois, politiques ou mesures existent au niveau national ou local pour prévenir ou interdire la discrimination en matière de droit à un logement adéquat ? 
Cliquez ici pour entrer le texte.
22. Votre gouvernement national, régional ou local, a-t-il adopté des mesures positives, telles que des mesures d'action positive, pour réduire la discrimination, la ségrégation ou l'inégalité structurelle en matière de logement ? Dans quelle mesure ces initiatives ont-elles réussi à lutter contre la discrimination et la ségrégation en matière de logement ? 
Cliquez ici pour entrer le texte.
23. Des lois, politiques ou mesures particulières ont-elles été mises en œuvre pour limiter ou réduire la ségrégation résidentielle ? Dans quelle mesure ces politiques ont-elles soulevé des préoccupations en matière de droits humains ?
Il n'y a pas de lois, politiques ou mesures particulières récentes mises en œuvre pour limiter la ségrégation vécue par les Voyageurs et Voyageuses. Au contraire, les lois récentes sont de moins en moins contraignantes pour les communes et de plus en plus criminalisantes pour les Voyageurs habitant en dehors des aires désignées. 
24. Quel est le rôle des médias, ainsi que des autres organisations non gouvernementales, des institutions religieuses et gouvernementales, dans la promotion d'un climat qui réduit ou exacerbe la discrimination en matière de logement et la ségrégation résidentielle ?
Les médias français ont un rôle particulièrement important dans la promotion d'un climat exacerbant les discriminations au logement vécues par les Voyageurs et Voyageuses et la ségrégation résidentielle. En effet, ceux-ci parlent du logement des personnes catégorisées « Gens du Voyage » principalement sous l'angle des installations considérées comme « illicites » même lorsque aucun terrain autorisé n'est disponible pour le logement des Citoyens Itinérants dans la zone géographique concernée. 

Le champs lexical utilisé pour parler des Voyageurs est majoritairement négatif, tournant autour des thématiques de l'invasion, de l'illégalité, de la criminalité, de la saleté et des problèmes de voisinage. Sur 91 articles de presse étudiés par l'ODCI au cours du mois de juin 2020, 89% comportent au moins un mot relatif à ces champs lexicaux. 69% parlent directement d'installations illégales, d'occupations illicites, de squats voire même d'invasion
. La majorité des articles de presse analysés sont partiaux puisqu'ils ne reprennent qu'un seul discours ou point de vue, celui des élus et/ou des autorités locales. Seuls quelques articles interrogent les Voyageurs ou prennent la peine du contradictoire incluant parole des autorités, des riverains et des Voyageurs. Sur les 91 articles étudiés, un seul n'abordait que le point de vue des Voyageurs, le 7 juin sur le site de La Dépêche
.
25. Quels mécanismes institutionnels existent pour signaler, réparer et suivre les cas de discrimination ou de ségrégation en rapport avec le droit à un logement adéquat et quelle est leur efficacité pour lutter contre la discrimination ? 
Cliquez ici pour entrer le texte.
26. Selon vous, quels sont les principaux obstacles à la recherche d'une justice pour discrimination/ségrégation en matière de droit à un logement adéquat ? 
Cliquez ici pour entrer le texte.
27. Pouvez-vous préciser comment les personnes et les groupes victimes de discrimination structurelle ou de ségrégation peuvent déposer des plaintes auprès d'organes administratifs, non judiciaires ou judiciaires pour obtenir réparation contre la discrimination en matière de logement ? Veuillez nous faire part de toutes les affaires importantes qui ont été tranchées par vos tribunaux ou d'autres organismes à cet égard.
Cliquez ici pour entrer le texte.
DES DONNÉES SUR LA DISCRIMINATION EN MATIÈRE DE LOGEMENT ET LA SÉGRÉGATION SPATIALE ET RÉSIDENTIELLE 
28. Des données sur les disparités de logement, la discrimination en matière de logement et la ségrégation spatiale sont-elles collectées et rendues publiques ? Si oui, où peut-on y avoir accès ? Existe-t-il des obstacles pratiques ou juridiques à la collecte et au partage de telles informations dans votre pays ?
Les données concernant les Gens du Voyage et leur logement ne sont collectées que de façon partielle. En effet, la création et la gestion des aires d'accueil est une compétence locale (EPCI sous la direction du Département chargé de produire le Schéma Départemental d'Accueil des Gens du Voyage). Le schéma départemental ne comprend qu'un inventaire du nombre d'emplacements en terrain désigné et des villes possédant une ou plusieurs « aires d'accueil ». Aucune information sur la localisation exacte de ces terrains, sur leur état et leurs infrastructures, sur leur environnement n'est disponible. Aucune information sur les interdictions ou autorisations des caravanes dans les règlements d'urbanisme et Plans Locaux d'Urbanisme (PLU et PLUi) n'est recueillie ni publiée. Au niveau national, seules quelques institutions comme la Cour des Comptes recensent le nombre d'emplacements en terrain désigné mais ne font pas d'étude global sur le logement des Voyageurs et Voyageuses. Le premier recensement exact du nombre de terrains désignés en France et de leur localisation a été publié par le chercheur indépendant William Acker 2021.
29. Pouvez-vous nous faire part d'études ou d'enquêtes menées par les autorités locales, régionales ou nationales ou par d'autres institutions pour mieux comprendre les disparités en matière de logement, la discrimination et la ségrégation spatiale et la manière d'y remédier (par exemple, titre et lien, ou bien veuillez soumettre un document). 
Aucune étude par les autorités locales, régionales ou nationales n'a été menées en France concernant le logement des Voyageur·euse·s. Les seules études disponibles sont menées par des chercheurs indépendants et des organisations non-gouvernementales, dont l'ODCI
. Un rapport qualitatif significatif a été fait en 2005 par le Centre Européen des Droits des Roms décrivant cette discrimination : Hors d’Ici ! l’anti-tsiganisme en France, disponible via le lien suivant : http://www.errc.org/reports-and-submissions/hors-dici-anti-tsiganisme-en-france. Peu de chercheurs indépendants sont spécialisés sur ces questions. Lise Foisneau, ethnologue, a notamment travaillé sur le racisme environnemental, la ségrégation et les discriminations subies par les Voyageur·euse·s. Plusieurs de ces articles sont disponibles sous ce lien : https://ehess.academia.edu/LiseFoisneau. L'étude des lieux désignés la plus récente a été publiée le 16 avril 2020 par le chercheur indépendant William Acker. Elle recense les terrains désignés en France et leur localisation. Elle est téléchargeable sur le site internet des éditions du commun au lien suivant : https://www.editionsducommun.org/collections/all/products/ou-sont-les-gens-du-voyage-william-acker 
30. Pouvez-vous fournir des informations et des statistiques relatives aux plaintes pour discrimination en matière de logement, à la manière dont elles ont été instruites et réglées, ainsi que des informations sur les affaires dans lesquelles des acteurs privés ou publics ont été contraints avec succès de mettre fin à cette discrimination ou ont été condamnés à une amende ou à une sanction pour non-respect de règles ? 
Cliquez ici pour entrer le texte.
��
	Les statistiques ethniques étant interdites en France, aucun recensement précis ne peut être mené. Les chiffres annoncés varient souvent entre 200 000 et 500 000 personnes. Cependant, ces chiffres ne prennent en compte que les personnes vivant en aires d'accueil ainsi que quelques groupes en errance. La majorité des personnes vivant sur des terrains privés ne sont pas comptabilisées.


�	CEDH, 17 janvier 2014, Winterstein et autres c. France, n°27013/07, par. 142.


�	Voir CNCDH, La lutte contre le racisme, l'antisémitisme et la xénophobie, Rapport 2019, p. 39. URL : � HYPERLINK "https://www.cncdh.fr/sites/default/files/rapport_racisme_-_v_definitive_08_06_2020.pdf" \n _top��https://www.cncdh.fr/sites/default/files/rapport_racisme_-_v_definitive_08_06_2020.pdf�


�� HYPERLINK "https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/ddd_fic_gens_voyage.pdf" \n _blank��	https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/ddd_fic_gens_voyage.pdf� . Il ne s'agit cependant que d'une estimation car il n'existe aucun recensement complet au niveau national de cette population.


�	Code de la Construction et de l'Habitation définit de façon très restrictive le logement qui ne peut-être, pour le législateur, qu'un immeuble ou une partie d'immeuble. Par exemple, l'article R.111-1- dispose que « Un logement ou habitation comprend, d'une part, des pièces principales destinées au séjour ou au sommeil, éventuellement des chambres isolées et, d'autre part, des pièces de service, telles que cuisines, salles d'eau, cabinets d'aisance, buanderies, débarras, séchoirs, ainsi que, le cas échéant, des dégagements et des dépendances. » et l'article R.111-2 du CCH que « la surface et le volume habitable d'un logement doivent être au minimum de 14m² et de 33m3 par habitant prévu lors de l'établissement du programme de construction ». Le logement est alors uniquement envisagé du point de vue du bâti traditionnel et la caravane ne peut entrer dans ces critères (nombre de pièces, nombre de mètres carrés minimum, etc). 


�	Voir notamment la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000  relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage.


�	Le Schéma Départemental d'Accueil des Gens du Voyage 2019-2024 de l'Aude indique ainsi : “dans le nouveau contexte créé par la disparition des titres de circulation des gens du voyahe, les gestionnaires font part de leur difficulté à réserver l'accueil sur les aires permanentes aux seules personnes qui se réclament de la communauté des gens du voyage. Ce constat rejoint l'observation de la Cour des Comptes (dans son rapport de février 2017) : “La situation juridique actuelle est devenue confuse, puisque les aires sont désormais réservées à une population que l'on ne définiti plus”.” SDAGDV 2019-2024 de l'Aude, arrêté n°DDTM-SHBD-2018-009, page 5. URL : � HYPERLINK "https://www.angvc.fr/wp-content/uploads/2018/07/11-Schéma-départ.-accueil-GDV-2019-2024.pdf"��https://www.angvc.fr/wp-content/uploads/2018/07/11-Sch�� HYPERLINK "https://www.angvc.fr/wp-content/uploads/2018/07/11-Schéma-départ.-accueil-GDV-2019-2024.pdf"��%C3%A9ma-d%C3%A9part.-accueil-GDV-2019-2024.pdf� 


�	Si le terme établit par les autorités françaises est celui “d'aire d'accueil”, nous privilégierons ici le terme utilisé majoritairement par les Voyageurs et Voyageuses qui est celui de “terrain désigné”.


�	Ainsi, sur de nombreuses aires d'accueil, les Voyageurs et Voyageuses doivent, en plus de signer un registre d'entrer et de présenter leurs documents d'identité ainsi que ceux de toutes les personnes du groupe loger dans les caravanes, remettre au gestionnaire de l'aire d'accueil la carte grise des véhicules qui pourra être conservée par celui-ci pendant la totalité du séjour (voir par exemple sur l'aire d'accueil de Lunéville en Meurthe-et-Moselle, note du Département de Meurthe-et-Moselle du 20 octobre 2020, pages 24 et 25. URL : � HYPERLINK "https://www.meurthe-et-moselle.gouv.fr/content/download/19086/133179/file/Schéma  octobre 2020.pdf"��https://www.meurthe-et-moselle.gouv.fr/content/download/19086/133179/file/Sch%C3%A9ma%20%20octobre%202020.pdf� )


�	Cour des Comptes, Rapport 2017, Tome II, page 211. URL : � HYPERLINK "https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/04-accueil-accompagnement-gens-du-voyage-Tome-2.pdf"��https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/04-accueil-accompagnement-gens-du-voyage-Tome-2.pdf� 


�	Cour des Comptes, rapport 2017, Tome II, page 211. URL : � HYPERLINK "https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/04-accueil-accompagnement-gens-du-voyage-Tome-2.pdf"��https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/04-accueil-accompagnement-gens-du-voyage-Tome-2.pdf� 


�	William Acker, Où sont les gens du voyage : inventaire critique des aires d'accueil, Editions du commun, Renne : 2021. URL : � HYPERLINK "https://www.editionsducommun.org/collections/all/products/ou-sont-les-gens-du-voyage-william-acker"��https://www.editionsducommun.org/collections/all/products/ou-sont-les-gens-du-voyage-william-acker�  


�	Terme définissant les “Gens du Voyage” selon l'article 1 de la loi n°200-614 du 5 juillet 2000 – voir ci-dessous question 9.


�	Voir article 9 de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000.


�	La Fédération Française des campeurs, caravaniers et camping-caristes (FFCC) indique sur son site internet : “Pour cette raison et parce qu’elles sont très appréciées des gens du voyage, certains terrains de camping n’autorisent leur accès que sur présentation de l’attestation de résidence principale délivrée par la FFCC” URL : � HYPERLINK "https://ffcc.fr/etude-de-cas/caravanes-a-double-essieu/"��https://ffcc.fr/etude-de-cas/caravanes-a-double-essieu/� 


�	Voir notamment Loi n° 2018-957 du 7 novembre 2018 relative à l'accueil des gens du voyage et à la lutte contre les installations illicites.     


	      URL: � HYPERLINK "https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2018/11/7/INTX1731081L/jo/texte"��https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2018/11/7/INTX1731081L/jo/texte� 


�	Article 1 de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000.


�	Voir notamment les articles R.111-33 et R.111-34 du Code de l'Urbanisme. 


�	Voir par exemple l'accord conclu entre la commune de la Chapelle d'Armentière (59) et la Société d'Aménagement Foncier et d'Etablissement Rural (SAFER) afin d'assurer la préemption par la commune lorsque des Voyageur·euse·s souhaitent acheter un terrain sur le territoire de la commune. URL : � HYPERLINK "https://www.lavoixdunord.fr/979589/article/2021-04-10/la-chapelle-d-armentieres-se-premunit-contre-tout-nouvel-achat-de-terrain"��https://www.lavoixdunord.fr/979589/article/2021-04-10/la-chapelle-d-armentieres-se-premunit-contre-tout-nouvel-achat-de-terrain� 


�	C'est le cas par exemple de la commune de Courlans dans le Jura qui a modifié son PLU en 2014 définissant en zonage “agricole” et donc interdit aux caravanes des parcelles appartenant depuis plus de 30 ans à des Voyageurs et Voyageuses : � HYPERLINK "https://www.leprogres.fr/faits-divers-justice/2021/02/28/il-amenage-un-terrain-agricole-et-se-retrouve-devant-le-tribunal"��https://www.leprogres.fr/faits-divers-justice/2021/02/28/il-amenage-un-terrain-agricole-et-se-retrouve-devant-le-tribunal� 


�	Article 1 de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000.


�	Voir en ce sens CAA Nantes, 2 avril 2020, 19NT00775. URL : � HYPERLINK "https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000041806321"��https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000041806321� 


�	Ainsi, sur l'aire d'accueil de Pompey en Meurthe-et-Moselle proposant 10 emplacements, le temps de séjour maximal est de 3 mois avec une carence de 4 mois entre chaque séjour. Voir note produite par le Département de Meurthe-et-Moselle “Les aires permanentes d'accueil des Gens du Voyage de Meuthe-et-Moselle” du 20 octobre 2020, page 42. URL : � HYPERLINK "https://www.meurthe-et-moselle.gouv.fr/content/download/19086/133179/file/Schéma  octobre 2020.pdf"��https://www.meurthe-et-moselle.gouv.fr/content/download/19086/133179/file/Sch%C3%A9ma%20%20octobre%202020.pdf� 


�	Décret � HYPERLINK "https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000039683543"��n°2019-1478� du 26 décembre 2019 pris en application de l'article 149 de la loi du 27 janvier 2017 relative à l'Egalité et à la Citoyenneté.


�	La Cour des Comptes, dans son Rapport 2017, précise que “L’augmentation du nombre de places situées dans les terrains d’accueil ou de passage n’est donc pas la seule solution à envisager, d’autant plus que ces terrains ne sont pas, malgré l’augmentation progressive de leur niveau d’équipement, adaptés à une occupation permanente”, Cour des Comptes, Rapport 2017, Tome II, page 213. URL : � HYPERLINK "https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/04-accueil-accompagnement-gens-du-voyage-Tome-2.pdf"��https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/04-accueil-accompagnement-gens-du-voyage-Tome-2.pdf�  


�	C'est par exemple le cas sur l'aire d'accueil d'Annemasse (Haute-Savoie) prévue pour accueillir 32 caravanes et qui en accueillent 80 : � HYPERLINK "https://www.lemessager.fr/8868/article/2020-05-03/annemasseviry-vent-de-panique-et-prevention-chez-les-gens-du-voyage"��Annemasse/Viry : vent de panique et prévention chez les gens du voyage - Le Messager�  


�	Schéma Départemental d'Accueil des Gens du Voyage 2019-2025 de l'Aisne, page 23. URL : � HYPERLINK "https://www.aisne.gouv.fr/index.php/content/download/23828/157552/file/SCHEMA_2019-2025_ADOPTE_03062019.pdf"��https://www.aisne.gouv.fr/index.php/content/download/23828/157552/file/SCHEMA_2019-2025_ADOPTE_03062019.pdf� 


�	Voir par exemple en Meurthe-et-Moselle, où la caution s'élève à 250€ sur l'aire de Mont-Saint-Martin et à 130€ sur l'aire de Neuves-Maisons : � HYPERLINK "https://www.meurthe-et-moselle.gouv.fr/content/download/19086/133179/file/Schéma  octobre 2020.pdf"��https://www.meurthe-et-moselle.gouv.fr/content/download/19086/133179/file/Sch%C3%A9ma%20%20octobre%202020.pdf� 


�	Par exemple, sur l'aire de Clisson (Loire-Atlantique), le tarif forfaitaire s'élève à 35€ par semaine en été (de mai à octobre) et 55€ par semaine en hiver. URL : � HYPERLINK "https://www.clissonsevremaine.fr/vie-quotidienne/aires-daccueil-des-gens-du-voyage/"��https://www.clissonsevremaine.fr/vie-quotidienne/aires-daccueil-des-gens-du-voyage/�  


�	Une large partie des terrains désignés est géré dans les faits en partenariat public privé et donc par des entreprises. Le leader du secteur SG2A l'Hacienda affiche un chiffre d’affaires de 7,7millions d’euros, en croissance de plus de 7% sur un an. Voir à ce sujet l'enquête menée par la journaliste Maïa Courtois pour Mediapart. URL : � HYPERLINK "https://www.mediapart.fr/journal/france/200321/gens-du-voyage-le-business-peu-reluisant-des-aires-d-accueil"��https://www.mediapart.fr/journal/france/200321/gens-du-voyage-le-business-peu-reluisant-des-aires-d-accueil� 


�	Voir par exemple la tarification votée en 2017 par l'eurométropole de Strasbourg. URL : � HYPERLINK "https://www.strasbourg.eu/documents/976405/1564724/tarification-aires-accueil.pdf/4e0707ce-6efd-596e-a46d-4368f630b9fc"��https://www.strasbourg.eu/documents/976405/1564724/tarification-aires-accueil.pdf/4e0707ce-6efd-596e-a46d-4368f630b9fc� 


�	Détail des tarifs votés par le conseil intercommunal le 10 septembre 2020. URL : � HYPERLINK "https://www.gap-tallard-durance.fr/fileadmin/user_upload/2020.09.10.pdf"��https://www.gap-tallard-durance.fr/fileadmin/user_upload/2020.09.10.pdf� 


�	Voir en 2015 : � HYPERLINK "https://www.lamarseillaise.fr/societe/une-region-et-des-prix-trop-attractifs-pour-le-fn-MCLM037975"��https://www.lamarseillaise.fr/societe/une-region-et-des-prix-trop-attractifs-pour-le-fn-MCLM037975� et en 2020 : � HYPERLINK "https://www.lamarseillaise.fr/accueil/a-la-garde-les-gens-du-voyage-frappes-au-porte-monnaie-EX4176574"��https://www.lamarseillaise.fr/accueil/a-la-garde-les-gens-du-voyage-frappes-au-porte-monnaie-EX4176574� 


�	20€ par jour pour la première semaine supplémentaire puis 25€ par jour dans le cas de l'aire d'accueil de Gap-Tallard-Durance. URL : � HYPERLINK "https://www.gap-tallard-durance.fr/fileadmin/user_upload/2020.09.10.pdf"��https://www.gap-tallard-durance.fr/fileadmin/user_upload/2020.09.10.pdf� 


�	https://www.cap-atlantique.fr/services-a-la-population/accueil-des-gens-du-voyage


�	https://www.cap-atlantique.fr/fileadmin/Cap_Atlantique/Services_population/Eau_potable/Tarif/Tarifs_eau_assainissement_2020.pdf


�� HYPERLINK "http://www.services.eaufrance.fr/donnees/commune/49328/2019/prix"��	http://www.services.eaufrance.fr/donnees/commune/49328/2019/prix� 


�	Rapport d'information n° 617 (2014-2015) de MM. � HYPERLINK "https://www.senat.fr/senateur/bockel_jean_marie04040a.html"��Jean-Marie BOCKEL� et � HYPERLINK "https://www.senat.fr/senateur/le_scouarnec_michel11098y.html"��Michel LE SCOUARNEC�, fait au nom de la délégation aux collectivités territoriales, déposé le 9 juillet 2015. URL :� HYPERLINK "https://www.senat.fr/rap/r14-617/r14-617.html"��https://www.senat.fr/rap/r14-617/r14-617.html� 


�� HYPERLINK "https://www.lamontagne.fr/malemort-19360/actualites/sans-eau-ni-electricite-dans-une-caravane-sur-l-aire-d-accueil-des-gens-du-voyage-de-malemort-correze_13884530/"��	https://www.lamontagne.fr/malemort-19360/actualites/sans-eau-ni-electricite-dans-une-caravane-sur-l-aire-d-accueil-des-gens-du-voyage-de-malemort-correze_13884530/�  


�	Article L. 115-3 du Code de l'action sociale et des familles.


�	Coordonnées GPS : 43°27'16.4”N 5°18'04.1”E


�	Coordonnées GPS : 48°59'07.0”N 2°07'05.0”E


�	Coordonnées GPS : 50°42'52.5”N 2°33'25.5”E


	Sur la situation de cette aire, voir le documentaire produit par le collectif des femmes d'Hellemmes-Ronchin en 2016 intitulé “Nos poumons, c'est du béton !” : � HYPERLINK "https://www.youtube.com/watch?v=uVvTxtEwfco"��https://www.youtube.com/watch?v=uVvTxtEwfco� 


�	Coordonnées GPS : 48°59'19.2”N 2°33'21.1”E 


	Photos et descriptions du terrain dans cet article : � HYPERLINK "https://reporterre.net/Il-faut-nous-sortir-de-la-les-aires-d-accueil-des-gens-du-voyage-un-enfer-sonore-et-sanitaire"��https://reporterre.net/Il-faut-nous-sortir-de-la-les-aires-d-accueil-des-gens-du-voyage-un-enfer-sonore-et-sanitaire� 


�	William Acker, Où sont les gens du voyage : inventaire critique des aires d'accueil, Editions du commun, Renne : 2021, page 226. URL : � HYPERLINK "https://www.editionsducommun.org/collections/all/products/ou-sont-les-gens-du-voyage-william-acker"��https://www.editionsducommun.org/collections/all/products/ou-sont-les-gens-du-voyage-william-acker�  


�	Coordonnées GPS : 49°26'10.9”N 1°03'05.8”E


�	Coordonnées GPS : 46°42'56.6”N 2°31'22.0”E


�� HYPERLINK "https://reporterre.net/Il-faut-nous-sortir-de-la-les-aires-d-accueil-des-gens-du-voyage-un-enfer-sonore-et-sanitaire"��	https://reporterre.net/Il-faut-nous-sortir-de-la-les-aires-d-accueil-des-gens-du-voyage-un-enfer-sonore-et-sanitaire� 


�	Collectif des femmes d'Hellemmes-Ronchin (59), “Nos poumons, c'est du béton !”, 2016 : � HYPERLINK "https://www.youtube.com/watch?v=uVvTxtEwfco"��https://www.youtube.com/watch?v=uVvTxtEwfco� 


�	Cour des Comptes, � HYPERLINK "https://www.ccomptes.fr/fr/documents/23365"��L'accueil et l'accompagnement des gens du voyage�� HYPERLINK "https://www.ccomptes.fr/fr/documents/23365"��, rapport thématique, 2012�, p. 98.


�	Voir photo prise en juillet 2018 et publiées sur le flyer de présentation de l'aire d'accueil : � HYPERLINK "https://loire-layon-aubance.fr/wp-content/uploads/2020/01/aa_chalonnes-fiche_infos2019.pdf"��https://loire-layon-aubance.fr/wp-content/uploads/2020/01/aa_chalonnes-fiche_infos2019.pdf� 


�	Art. 20, I. Du décret n°2019-1478 du 26 décembre 2019 relatif aux aires permanentes d'accueil et aux terrains familiaux locatif destinés aux gens du voyage .  URL :� HYPERLINK "https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000039683543"��https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000039683543� 


�	URL : � HYPERLINK "https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000159413/"��https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000159413/� 


�	URL : � HYPERLINK "https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000583573&categorieLien=cid"��https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000583573&categorieLien=cid� 


�	Voir l'article 1 de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000


�	Les terrains désignés, qu'ils soient permanents ou de grand passage ne sont prévus que pour de courts séjours allant de quelques jours à quelques mois. Les personnes excédant cette durée sont ensuite expulsables car considérées en “stationnement illicite”. Rien n'est prévu pour les personnes souhaitant se loger au même endroit pour une durée plus longue, ce qui exclut de facto les Voyageurs et Voyageuses sédentarisés du dispositif. 


�	http://www.allier.gouv.fr/IMG/pdf/hab_accueil_gens_voyage.pdf


�	Loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles. URL : � HYPERLINK "https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000028526298/2020-09-23/"��https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000028526298/2020-09-23/� 


�� HYPERLINK "https://opendata.lillemetropole.fr/explore/dataset/aires-accueil-gens-du-voyage/table/?flg=fr"��	https://opendata.lillemetropole.fr/explore/dataset/aires-accueil-gens-du-voyage/table/?flg=fr� 


�	Loi n° 2018-957 du 7 novembre 2018 relative à l'accueil des gens du voyage et à la lutte contre les installations illicites. URL: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2018/11/7/INTX1731081L/jo/texte . 


�	Cour des Comptes, Rapport 2017, Tome II, page 215. URL : � HYPERLINK "https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/04-accueil-accompagnement-gens-du-voyage-Tome-2.pdf"��https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/04-accueil-accompagnement-gens-du-voyage-Tome-2.pdf� 


�	Cour des Comptes, Rapport 2017, Tome II, page 216. URL : � HYPERLINK "https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/04-accueil-accompagnement-gens-du-voyage-Tome-2.pdf"��https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/04-accueil-accompagnement-gens-du-voyage-Tome-2.pdf� 


�	Cour des Comptes, Rapport 2017, Tome II, page 215. URL : � HYPERLINK "https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/04-accueil-accompagnement-gens-du-voyage-Tome-2.pdf"��https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/04-accueil-accompagnement-gens-du-voyage-Tome-2.pdf� 


�� HYPERLINK "https://www.santepubliquefrance.fr/docs/sante-des-gens-du-voyage-des-associations-se-mobilisent"��	https://www.santepubliquefrance.fr/docs/sante-des-gens-du-voyage-des-associations-se-mobilisent� 


�	Rapport du 8 juin 1949, SN.PJ.D n°7576, présenté par M. Queyreau. URL : � HYPERLINK "https://fnasat.centredoc.fr/doc_num.php?explnum_id=515"��https://fnasat.centredoc.fr/doc_num.php?explnum_id=515� 


�	Rapport du 8 juin 1949, SN.PJ.D n°7576, présenté par M. Queyreau, page 10. URL : � HYPERLINK "https://fnasat.centredoc.fr/doc_num.php?explnum_id=515"��https://fnasat.centredoc.fr/doc_num.php?explnum_id=515� 


�	Rapport du 8 juin 1949, SN.PJ.D n°7576, présenté par M. Queyreau, page 16. URL : � HYPERLINK "https://fnasat.centredoc.fr/doc_num.php?explnum_id=515"��https://fnasat.centredoc.fr/doc_num.php?explnum_id=515� 


�	Cour des Comptes, Rapport 2017, Tome II, page 211. URL : � HYPERLINK "https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/04-accueil-accompagnement-gens-du-voyage-Tome-2.pdf"��https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/04-accueil-accompagnement-gens-du-voyage-Tome-2.pdf� 


�	Voir par exemple cet article paru sur l'actu.fr le 23 juin 2020 URL : � HYPERLINK "https://actu.fr/bretagne/miniac-morvan_35179/miniac-morvan-le-terrain-de-football-une-nouvelle-fois-envahi-par-les-gens-du-voyage_34485325.html"��https://actu.fr/bretagne/miniac-morvan_35179/miniac-morvan-le-terrain-de-football-une-nouvelle-fois-envahi-par-les-gens-du-voyage_34485325.html� 





�	https://www.ladepeche.fr/2020/06/07/des-visiteurs-inattendus-au-coeur-du-village,8921177.php


�	Voir les recommandations de notre organisation en pièce-jointe.
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